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les du professeur Gordon et de l'Association des
its canadiens visaient à s'assurer que les abonnés
lont Bell a le monopole ne souffriraient pas de la
n. Je partage ces inquiétudes. J'affirme que dans
loi, le gouvernement a fait preuve de négligence
térêts des abonnés de Bell, et qu'il n'a pas tenu
ecommandations du CRTC touchant les change-
àudrait apporter pour veiller à ce que le monopole
da soit maintenu et évalué impartialement.
ý encore une fois à l'attention des députés le pas-
mmission dit ceci:
de ces considérations, le Conseil a conclu que, afin de s'assurer
Ition n'entrave pas sa capacité de s'acquitter de son manda. il Y

Porter des précisions législatives a son pouvoir de contraindre
s filiales de Bell à produire les documents et renseignements que

'écessaires pour pouvoir s'acquitter de son mandat. Ce pouvoir

i Permettre au Conseil d'exiger que ces documents ou renseigne-
Ianisés, analysés et présentés selon la fo rme prescrite par le

téléphonique à tous ses clients à un taux raisonnable. Ce ser-

vice a évolué au cours du dernier siècle au point de ne plus être

un privilège, mais presqu'un droit pour tous les Canadiens.
J'ai essayé d'énumérer les lacunes du projets de loi C-13.

Tout revient à dire que l'on peut créer des enfants, mais que
l'on ne peut créer ses propres parents. En créant sa propre
société-mère, par le biais d'une réorganisation, Bell Canada a

affaibli l'organisme régulateur, le CRTC, dont la fonction est

de protéger les abonnés au téléphone. Le projet de loi ne donne

pas au CRTC les outils qui lui permettrait de faire un travail

efficace.
Je souhaite que l'on fasse des changements à ce projet de loi

pour qu'il porte réellement sur ce que les fondateurs de Bell
Canada avaient à l'esprit: un réseau téléphonique universel.

Mme Lynn McDonald (Broadview-Greenwood): Monsieur

le Président, la mesure à l'étude, le projet de loi C-13, concer-

nant la réorganisation de Bell Canada, est en réalité une ver-

sion légèrement modifiée d'un autre projet de loi, le C-19,
présenté par le conservateurs à la dernière session, lequel, à son

tour, n'était évidememnt qu'une version remaniée d'un projet

de loi libéral, le C-20 qui avait été présenté en 1984. Mais quel

qu'en soit le nom et le numéro, la mesure demeure foncière-

ment mauvaise. Elle témoigne de l'absence d'une politique en

matière de télécommunications. Le projet de loi traite d'une

question précise à propos de laquelle le gouvernement a capi-

tulé pour accorder à Bell Canada ce qu'elle souhaitait.
Le projet de loi C-13 ne diffère pratiquement en rien de son

prédécesseur, le C-19. Je sais que, d'après la ministre, des

améliorations y auraient été apportées donnant suite aux

recommandations formulées en comité. A mon avis, ce sont des
,inonements insignifiants et la ministre n'a pas appris grand-

lue s'est bien sûr farouchement
iambre qu'au comité, au même
itions de citoyens, de comsom-
nquiets au sujet de leur service
s à l'ancienne mesure et j'ima-
>poseront aussi vivement à la
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